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Obligation de certification en langue anglaise
Question écrite n° 29360

Texte de la question

Mme Danielle Brulebois attire l'attention de Mme la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation sur l'obligation de certification en langue anglaise pour tous les étudiants de licence, licence pro,
DUT et BTS. Cette obligation de certification en anglais exclut toute possibilité de choix alternatif d'une autre
langue de l'Union européenne et diminue de façon importante le nombre d'étudiants souhaitant apprendre
d'autres langues européennes. Afin de préserver cette diversité linguistique qui fait la richesse de l'Union
européenne, elle souhaiterait connaître les mesures qu'entend prendre le Gouvernement pour maintenir le choix
des étudiants, en particulier dans le cadre des cursus de licence, DUT et BTS.

Texte de la réponse

La certification obligatoire en langue anglaise est un choix du gouvernement, présenté dans le cadre des
annonces du Premier ministre sur le commerce extérieur à Roubaix en février 2018, afin de mieux accompagner
les entreprises sur les marchés internationaux concurrentiels, en permettant à chaque étudiant d'attester, à la fin
de son premier cycle d'études, de ses compétences en anglais. L'anglais étant en effet la langue des échanges
commerciaux et scientifiques, c'est le choix de cette certification obligatoire qui a été retenu. Nonobstant cette
certification reconnue au niveau international et qui est un signal des compétences acquises par les étudiants
pour le marché de l'emploi, ces derniers pourront toujours suivre les enseignements d'autres langues
notamment dans le cadre de leur formation. Ainsi, la certification en langue anglaise est un choix qui n'est
aucunement contradictoire avec les particularités locales et régionales, ni avec l'apprentissage et la pratique de
langues étrangères variées, pas plus qu'elle ne l'est avec les engagements pris lors de la conclusion de traités
bilatéraux, dont celui d'Aix-la-Chapelle. Cette certification obligatoire en anglais est bien complémentaire des
apprentissages plurilingues proposés aujourd'hui par l'ensemble des établissements d'enseignement supérieur
français. La majorité des étudiants français pourra être certifiée gratuitement dans neuf langues via le Certificat
de compétences en langues de l'enseignement supérieur (CLES) accrédité par le ministère de l'enseignement
supérieur, de la recherche et de l'innovation. Les services du ministère de l'enseignement supérieur, de la
recherche et de l'innovation accompagnent ainsi le CLES dans son développement afin qu'il puisse proposer
une certification dans un nombre élargi de langues. L'enjeu est également de faire en sorte que le CLES soit
reconnu internationalement ainsi que par les milieux économiques ; dans cette perspective, le CLES avec le
réseau NULTE (Network of University Language Testers in Europe) est un exemple des liens que tissent les
universités françaises avec leurs partenaires européens, contribuant à l'Europe des savoirs et de la culture.

Données clés

Auteur : Mme Danielle Brulebois
Circonscription : Jura (1re circonscription) - La République en Marche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 29360
Rubrique : Enseignement supérieur

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE29360
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719890


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE29360

Ministère interrogé :  Enseignement supérieur, recherche et innovation 
Ministère attributaire :  Enseignement supérieur, recherche et innovation 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 332612 mai 2020
Réponse publiée au JO le : , page 820317 novembre 2020

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE29360
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730016
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO773400
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202019.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202046.pdf

